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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 10.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vient supprimer l'alinéa 10.

Les auteurs du présent amendement considèrent que son énoncé n'a pas lieu d'être dans la loi.

D'une part, cet énoncé vient nier la réalité : une part des actes réalisés dans le cadre des soins 
palliatifs, comme les décisions de limitation et d’arrêt de traitement, viennent précisement moduler 
le moment et les modalités d’une mort annoncée et inévitable afin de la rendre la moins douloureuse 
et la plus acceptable possible pour les patients et leurs proches.

D'autre part, qu'est ce que signifie "différer la mort" ? L'amélioration de la qualité de vie permise 
par les soins d'accompagnement et palliatifs ne saurait avoir aucune incidence sur la survenue de la 
mort ? Nous rappelons en outre que toute volonté de différer la mort sans autre objectif que le seul 
maintien artificiel de la vie relève de l'obstination déraisonnable, dont l'interdiction, inscrite dans la 
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loi depuis 20 ans, oblige le médecin soit à ne pas entreprendre des soins et traitements, soit à les 
interrompre.

Pour ces raisons, les auteurs du présent amendement proposent de supprimer cet alinéa.


